
ville du soin, ville du lien ?

Lamixité sociale à l’école fait sespreuves
Toulouseet Parismènent desexpérimentationspour lutter contrelaségrégationscolaire,avecdesrésultatsencourageants

M
oi, jeveux que mesenfants

sortent de la cité, je trouve
important qu’ils se con-

frontent à d’autres cultu-

res, qu’ils fréquentent des

jeunes qui ne leur ressem-

blent pas. Ici, dans le quartier, il y a une forte

concentration de personnes issues de l’immi-
gration, ce n’est pas bon », s’agace Zaïma

Hamdaoui. Elle habite le Grand Mirail, un

quartier prioritaire du sud-ouest de Toulouse.

Alors quand, en 2016, le département de la

Haute-Garonne expose son projet de revoir la

carte scolaire pour améliorer la mixité sociale,

cette mère de deux adolescentes accueille la

nouvelle avec enthousiasme.

La capitale de l’Occitanie n’est pas la seule

ville de France concernée par la ségrégation

scolaire. Cephénomène touche l’ensemble du

territoire. D’après un rapport du Centre natio-

nal d’étude des systèmes scolaires (Cnesco)de

2015,«10%des élèvesfréquentent un établisse-

ment qui accueille au moins 63 %d’élèves issus

de milieux socialement très défavorisés». Ce

manque de mixité s’explique en partie par la

carte scolaire, qui veut queles élèvessoient sco-

larisés non loin de chez eux – ce qui, dans un

contexte de forte ségrégation urbaine, renforce

la ghettoïsation de certains établissements.

Forts de ce constat, une vingtaine de terri-
toires, dont les départements de la Haute-

Garonne et de Paris, ont entrepris des expéri-

mentations dont les modalités diffèrent, mais

qui ont la même ambition : permettre à des

enfants declassessocialesdifférentes de secô-

toyer dans une même école et, ainsi, de créer

du lien. «Il enva de l’unité de notre République.

En favorisant la mixité dans lesclasseset leséta-

blissements, on lutte contre les inégalités, on

favorise la réussite scolaire et l’on restaure

l’ascenseursocial. C’estun outil d’intégration »,

assure Georges Méric, président du conseil

départemental de la Haute-Garonne.

La Ville de Paris, où les collèges apparaissent

comme les plus ségrégués de France – la

proportion d’élèves issus de catégories socio-

professionnelles défavorisées varie de 0 % à

61% –,a, quant à elle, fait le choix de revoir les

règles d’affectation de six collèges des18
e
et 19

e

arrondissements, proches géographiquement

mais très contrastés dans leur composition so-

ciale. «Lacapitale concentre,sur un territoire re-

lativement étroit, une population socialement

diverse avec une forte ségrégation résidentielle.

Deux collègessitués à quelques mètres peuvent

avoir un recrutement social très différent », re-

marque Julien Grenet, directeur de recherche

au CNRSet codirecteur adjoint de l’Institut des

politiques publiques (IPP). Les six collèges

impliqués depuis la rentrée 2017dans l’expé-
rimentation ont été réunis deux par deux en

trois secteurs (collèges Antoine-Coysevox-

Hector-Berlioz, Henri-Bergson-Edouard-Paille-
ron, Marie-Curie-Gérard-Philipe). Les élèves

sont affectés dans un desdeux établissements

du secteur dont ils dépendent, selon une pro-

cédure propre àchaque secteur.

Dans les deux villes, quel que soit le disposi-

tif retenu, le bilan est jugé plutôt positif. A Tou-

louse, les élèvesdu Mirail scolarisés en centre-

ville obtiennent un meilleur taux de réussite

aubrevet – 63%contre 50 %en moyenne dans

les collèges de leur lieu de résidence, classés

en réseaux d’éducation prioritaire renfor-

céeou REP+ –et affichent deschoix d’orienta-
tion plus ambitieux.

A Paris, «au bout de trois ans, rentrées 2017à

2019, deux des trois secteurs ont atteint leur

objectif de mixité sociale. Dans le troisième

secteur, après des résultats initialement déce-

vants, les écarts de composition sociale entre

les deux collèges ont commencé à se résorber

et l’évitement vers le privé a reculé », peut-on

lire dans un rapport d’évaluation de l’IPP
publié en 2021.Pour le reste, notamment les

effets sur la confiance en soi, le fatalisme

social ou encore le climat scolaire, il faudra

attendre un peu. Une étude est en cours, dont

les résultats sont attendus en 2023.

Aujourd’hui louées, ces initiatives se sont

initialement heurtées à des résistances par-

fois farouches. « L’idéed’envoyer desélèvesde

6
e
loin decheznous, cela n’avait rien d’évident.

Ici, tout le monde se connaît, on se sent en sé-

curité. Lesenfants sont dans un cocon, ils n’ont
même pas besoin d’aller à la cantine »,témoi-
gne Zaïma Hamdaoui. A cela s’ajoute la peur
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de la stigmatisation.

Lever les craintes

«Lesclichés qui circulent sur lesjeunes de cité
sont nombreux, certaines personnes ont peur

que leurs enfants nesoient rejetés»,poursuit la

mère d’élèves. Un avis que partage Hakima

Nemri, également habitante du Grand Mirail,
dont la fille, en 5

e
dans un collège du centre de

Toulouse, aeu du mal à s’acclimater à son nou-

vel environnement : «En 6
e
, elle n’avait pas de

copines, elle se sentait à l’écart. On lui deman-

dait d’où ellevenait, on l’interrogeait sur sesori-

gines.Ellene comprenait pas.Cegenre deques-

tions ne seposent pasdans lesquartiers. »

Quant aux familles des collèges favorisés, à

Toulouse comme à Paris, beaucoup ont vu

l’arrivée de ces élèves des quartiers d’un très

mauvais œil. «Certains parents ont eudes réac-

tions totalement disproportionnées. Pendant

plusieurs mois, on a assisté à une véritable

guerre de tranchées. Les réunions étaient

hypertendues », se souvient Sylvaine Baehrel,

vice-présidente du Collectif apprendre en-

semble, qui regroupe des parents du 18
e
arron-

dissement de Paris, et membre de la FCPE75.

Parmi les arguments avancés : la baisse du

niveau scolaire et les problèmes d’insécurité.
«Pour cesparents, lesgamins decité sont forcé-

ment des délinquants, alors qu’il s’agit de 6
e
,

c’est-à-dire d’enfants de 11-12ans», rappelle

Zaïma Hamdaoui.

Pour lever les craintes et convaincre que

«tout le monde a à gagner à plus de mixité

sociale», le conseil départemental de la Haute-

Garonne a organisé plus de cent trente
réunions. «Au début, cela a été un peu sportif ,

admet GeorgesMéric. Il a fallu parfois faire des

compromis, mais on a réussi.» A Paris égale-

ment, le climat s’estapaisé.« Lesphasesde tran-
sition sont toujours compliquées, mais une fois

que leschosessont mises en place, les tensions

retombent », analyse Julien Grenet.

Compliqué, ça l’asurtout été pour lesparents.
«C’està euxque la mixité socialeposeproblème.

Pour les élèves,ce n’estpas un sujet », note Isa-

belle Bertolino, doctorante en éducation à

l’université Toulouse-Jean-Jaurèset coautrice

d’un rapport d’évaluation du dispositif toulou-

sain. Pour preuve, «les enfants sesont très vite

mélangés au collège mais aussi à l’extérieur .

Aujourd’hui, ils s’invitent les uns chez les

autres »,confirme Zaïma Hamdaoui.
p

isabelle dautresme

« C’est aux parents

iixitéé ialeque la mi soci pose

problème. Pour les élèves,

ce n’est pas un sujet »
isabelle bertolino

doctorante en éducation à l’université
Toulouse-Jean-Jaurès et coautrice d’un rapport

d’évaluation du dispositif toulousain
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Deux collégiennes rentrent chez elles, dans la cité du Mirail, après une journée au collège, dans le centre de Toulouse. VALENTINECHAPUIS/AFP
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